EXTRAIT 

Du  Regijîre  des  Délibérations  du  Confeil  de  la 
Nohlejfe  de  BreJJe  & Domhes. 

Du  20  Septembre  1788. 

Les  syndics  généraux  et  conseillers 

de  la  Noblefle  de  Brefle  & Dombes , étant  afîèmblés, 

M.  de  la  Béviere,  îun  des  Syndics,  a fait  rapport  qu’on 
a répandu  dans  la  ville  de  Bourg  & dans  la  province , un 
Ecrit  imprimé  , ayant  pour  titre  : Conjldérations  fur  Vétat 
actuel  de  V adminifiration  de  la  province  de  BreJJe  , par 
Af.  Gauthier  des  Orcieres , Avocaz  en  Parlement  / & qui  porte 
principalement , fuivant  l’Auteur  , contre  Vextenjion  immo- 
dérée du  privilège  des  Nobles  , «§*  contre  V indifférence  du 
Corps  repréfentatif  du  Tiers-Etat  qui  Va  Jbuffert  fans  récla- 
mation : 

Leélure  faite  de  cet  Ecrit , 8c  lefdits  Syndics  8c  Confeillers 
ayant  mûrement  examiné  8c  pris  en  confidération , foit  les 
motifs  qui  paroiffent  l’avoir  diébé,  foit  les  faits  que  l’Auteur 
n’a  pas  craint  d’avancer  fans  aucune  preuve  ; ils  ont  délibéré 
unanimement  qu’il  importo it  au  bien  de  la  province  Sc  à la 
dignité  de  l’ordre  de  la  Noblelîè , de  détruire  des  aflertions 
téméraires  qui  tendent  à jeter  des  femences  de  défunion 
entre  les  trois  ordres  de  Brefle  , dans  un  temps  où  , pour 
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féconder  les  intentions  bienfaifantes  du  Roi , il  eft  indifpen- 
fable  qu’ils  foient  plus  que  jamais  animés  d’un  même  efprit, 

& unis  par  les  fentiments  d*une  concorde  fraternelle.  C’eft 
dans  la  vue  de  prévenir  une  divifion  qui  deviendroit  infailli- 
blement nuifible  au  bien  général  de  la  province , que  lefdits 
Syndics  & Confeillers  fe  font  occupés  de  la  réfutation  de 
cet  Ecrit  t & comme  il  fera  démontré  jufqu’au  plus  haut 
degré  d’évidence , que  les  imputations  faites  par  l’Auteur 
à l’ordre  de  la  NobleiTe,  font  faulfes , & injurieufes  à cet 
ordre  refpeélable  , il  a été  arrêté  que  copies  de  la  préfente 
Délibération  & Réfutation  dudit  Ecrit,  feront  adreflees  au 
Miniftre  du  Roi,  &.  que  lefdites  Délibération  & Réfutation; 
feront  rendues  publiques  par  la  voie  de  l’imprelïîon.. 

RÉFUTATION. 

L’Arrêt  du  Confeil,  du  5 Juillet  dernier , concernant 
la  convocation  des  Etats  généraux , a fervi  de  prétexte  à 
l’Auteur  des  Confidérations  fur  l’adminiRration  de  Brefle, 
pour  légitimer  les  différentes  dénonciations  qu’il  hafarde 
contre  l’ordre  de  la  Noblefle  & contre  les  repréfentants  du 
Tiers-Etat.  Il  prétend  <^ue  le  Roi  a invité  tous  fis  fiujets  a lui 
fiaire  coniioître  les  maux  qui  affectent  fin  Tiers-Etat  ^ ainfi 
que  les  moyens  de  les  faire  ceffer.  On  ne  trouve  , ni  dans  le 
préambule  dudit  Arrêt,  ni  dans  aucune  de  fes  difpofitions , 
une  invitation  femblable  : les  objets  fur  lefqueîs  Sa  MajeRé 
demande  des  renfeigmements  à fes  fujets , font  parfaitement 
déterminés,  & ne  font  relatifs  qu’aux  formes  de  la  convo- 
cation des  Etats  généraux.  L’article  5 porte  que  ceux  qitï 
ont  des  connoiffances  relatives  à la  convocation  des  Etats 
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généraux , font  invités  à Les  envoyer  aux  Syndics  & aux 
CommiJJions  intermédiaires.  Les  difpofitions  de  l’article  8 
ont  le  même  but.  Quel  rapport  cet  objet  a-t-il  avec  ceux 
dont  le  lîeur  Gauthier  s’efl:  occupé  ? Mais  ce  n’eft  pas  la 
première  fois  qu’on  a abufé  de  la  condefcendance  & des 
intentions  du  Souverain  (i).  On  ne  difconvient  pas  néan- 
moins que  tout  citoyen  ne  puifle  avoir  le  droit  individuel 
de  manifefter  les  maux  que  fouffre  fon  pays , ou  l’ordre 
auquel  il  eft  attaché.  Mais  , dans  ce  cas  , la  conduite  du 
dénonciateur  doit  être  réglée  par  une  fage  circonfpeéfion  : 
il  peut  attaquer  les  abus  , mais  il  doit  toujours  refpeéler 
les  perfonnes  & les  Corps.  Le  fieur  Gauthier,  en  fuivant 
l’impulfîon  de  fon  zele,  s’eft-il  renfermé  dans  les  bornes  de 
la  décence  & de  la  modération Il  a déclaré  qu’il  étoit  bien 
éloigné  de  fe  livrer  à des  perfonnalités ; mais  a-t-il  tenu  parole  ? 
Pourra-t-il  fe  juftifier  du  reproche  qu’il  mérite  d’avoir  écouté 
fes  préventions , d’avoir  articulé  des  abus  chimériques,  d’avoir 


(i)  Sous  la  régence  de  Philippe  Duc  d’Orléans,  & dans  des  temps  mal- 
heureux , on  permit  à tout  citoyen  d’élever  la  voix  & de  dénoncer  les 
abus  qu’il  auroit  remarqués  dans  les  différentes  parties  de  l’adminiftration 
civile  & politique  des  provinces.  Les  motifs  de  cette  invitation  étoient 
louables , mais  ils  ouvrirent  la  porte  à la  licence  ; le  Gouvernement  fut 
affiégé  d’une  foule  d’Ecrits,  qui,  fous  le  fpécieux  prétexte  du  bien  public, 
diftilloient  le  venin  de  l’envie  & de  la  haine.  Un  citoyen  de  Bourg  fe 
diftingua  dans  cette  carrière  j il  adrefîà  au  Régent  un  Mémoire  , dans 
lequel  il  dénonçoit  des  abus  de  pouvoir , des  vexations , des  concufîîons , 
des  malverfations  de  tous  genres  : l’ordre  de  la  Noblefîè  n’étoit  pas  ménagé  ; 
fes  privilèges  étoient  attaqués  avec  violence.  Ce  Mémoire  eut  le  fort  qu’il 
méritoit  5 il  fut  regardé  comme  un  libelle  , & fon  Auteur  fut  pun^ 
par  l’exil. 
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cherché  à altérer  Tunion  & l’intelligence  qui  régnent  entre 
les  trois  ordres  de  la  province,  & qui,  fuivant  les  expreffions 
des  Lettres -Patentes  expédiées  pour  l’exécution  du  Traité 
confenti  par  la  Nobleffe  & le  Tiers-Etat  en  1735  , font  fi 
néceffaires  pour  le  bien  du  fervice  du  Roi,  de  celui  du  public  y 
& de  Ici  province  de  BreJJe  en  particulier  i Le  lieur  Gauthier 
auroit  dû  favoir  que  la  première  qualité  qu’on  exige  d’un 
Ecrivain , c’eft  la  connoifîance  approfondie  du  fujet  qu’il 
entreprend  de  traiter.  Cette  connoiflance  elt  fpécialement 
néceflaire  , lorfqu’on  fe  propofe  de  contefter  à des  Corps 
les  privilèges  dont  ils  jouiflent , & d’inculper  des  Adminif- 
trateurs  de  la  chofe  publique.  En  examinant  avec  attention 
l’ouvrage  du  fieur  Gauthier , on  le  convaincra  qu’il  eft  auflî 
peu  inftruit  des  véritables  principes  de  la  conftitution  de 
la  Brefîe , que  des  abus  qu’il  impute  à ceux  qui  participent 
à fon  adminiftration. 

Dès  le  début , le  lieur  Gauthier  annonce  que  le  premier 
Syndic  du  Tiers-Etat  eft  l’objet  de  fon  animadverlion.  Il 
l’accufe  de  s’être  attribué  la  connoijjance  exclufive  des  affaires; 
de  ne  confiilter  ni  fis  Collègues  y ni  le  Confeil;  de  gérer  feuly 
de  tenir  les  autres  repréfintants  du  TiersÆtat  liés  à fa  volontés- 
dé  s’être  rendu  Adminifirateur  perpétuel  ; de  faire  de  trop 
fréquents  voyages  a Paris.  Il  obferve  qu’on  a innové  fur  le 
lieu  de  V Affemblêe  générale  du  Tiers-Etat  ; qu’elle  s’effectue 
le  premier  jour  dans  V Hôtel  de  province  , maifon  privée  oii 
M.  le  Lieutênant-général  & le  Procureur  du  Roi  ne  fe  pré- 
fentent  plus  , parce  qu’il  ne  convient  point  qu’ils  y exercent 
leurs  fonctions  (2). 


(a)  M.  le  Lieutenant-général  6c  M.  le  Procureur  du  Roi  ont  toujouri 
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Voilà  fans  doute  de  graves  imputations  : on  ne  prétend 
pas  y répondre,  ni  s’occuper  de  l’apologie  du  premier  Syndic 
du  Tiers-Etat  ; mais  on  croit  devoir  dire  que , lors  même 
que  ces  imputations  feroient  vraies  & bien  fondées,  il  reftcroit 
encore  à prouver  les  abus  qui  font  réfultés  du  defpotifme 
reproché  au  premier  Syndic  , au  préjudice  des  intérêts  de 
fon  ordre.  Dans  le  nombre  des  abus  dont  le  lieur  Gauthier 
fait  foupçonner  l’exiftence , il  n’en  articule  qu’un  feul  qui 
fait  le  fujet  de  fes  plus  férieufes  méditations.  Il  a cru  le 
trouver  dans  l’extenfion  immodérée  des  privilèges  de  la 
Noblefîe  , & dans  l’inégalité  de  la  divifion  des  Vingtièmes 
& de  la  Capitation  : 'or  , félon  lui , avoir  fouffert  fans  récla^ 
mation  V extenfion  immodérée  de  ces  privilèges  & Vinégalité 
de  répartition  des  impôts  communs  aux  deux  ordres , c’eft-la 
le  crime  capital  des  repréfentants  du  Tiers-Etat.  Ces  objets 
font  importants  j ils  ont  excité  le  zele  patriotique  du  fieur 
Gauthier  , & ils  exigent  une  difcuflion  approfondie. 

La  Noblefle  de  Brefle  jouiflbit,  fous  la  domination  des  Ducs  de 
Savoie,  de  l’exemption  de  taille  réelle  & perfonnelle  \ fes  fermiers 
n’étoient  pas  même  alTujettis  à la  taille  pour  raifon  du  profit 
de  leurs  fermes  6c  pour  leur  indufirie  (5).  Cette  exemption 


aux  féances  tenues  dans  l’Hôtel  de  province  : il  n’eft  aucune  adœi- 
niftration  du  Royaume  dont  les  Délibérations  foient  prifes  publiquement; 
- il  fuffit  qu’elles  foient  manifeftées  lorfqu’elles  ont  été  arrêtées , & c’eft  ce 
qui  fe  pratique  en  Brellè  dans  les  féances  tenues  au  Palais. 

(5)  Cette  vérité  eft  atteftée  par  un  certificat  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Chambéry,  du  5 Avril  1680,  & par  M.  Capré,  Confeiller  de  S.  A.  S. 
ie  Duc  de  Savoie , dans  fon  Traité  hiftorique  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Savoie,  juftifié  par  titres,  ftatuts,  ordonnances  & autres  preuves  tirées 
des  Archives. 
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étoit  le  prix  des  fervices  que  cet  ordre  avoit  rendus  à fes 
Souverains.  Lors  de  la  réunion  de  la  Brefle  à la  Couronne 
de  France , tous  les  droits  , privilèges  , immunités  & fran- 
chifes  dont  les  fujets  de  ce  pays  étoient  en  polTeffion , furent 
confervés  & maintenus  par  Edit  de  Henri  IV , du  mois  de 
Novembre  i6oi.  Le  Tiers-Etat  porta  dans  fes  Cahiers  quel- 
ques réclamations  contre  les  privilèges  des  Nobles  ; ils  y 
furent  néanmoiris  maintenus  & confirmés  par  des  Lettres- 
Patentes  données  à Paris  au  mois  de  Novembre  1 6oi  , 
enrégiftrées  le  20  Décembre  1604,  & encore  par  les  réponfes 
à leurs  Cahiers,  du  7 Août  1605.  Le  Tiers-Etat  renouvella 
fes  prétentions  en  1654  j elles  furent  condamnées  par  Arrêt 
du  Confeil  d’Etat  du  28  Février  1635  , revêtu  de  Lettres- 
Patentes  du  3 Mars  fuivant , enrégiftrées  au  Parlement  de 
Dijon  le  26  Novembre  de  ladite  année.  Depuis  cette  époque 
jufqu’en  1733  3 le  Tiers-Etat  a combattu  avec  conftance  les 
privilèges  de  la  Noblefîe.  Pendant  la  langue  durée  de  cette 
guerre  inteftine  , l’adminidration  de  la  province  a été  fans 
réglés  & fans  vigueur  : nul  concert , nulle  harmonie  entre 
les  ordres.  On  fent  afîez  combien  les  effets  de  cette  divifion 
ont  dû  être  funeftes.  Telle  a été  cependant  la  lituation  des 
peuples  de  Breffe  pendant  plus  d’un  fiecle.  Enfin  , mieux 
éclairés  fur  leurs  véritables  intérêts,  la  Nobleffe  & le  Tiers- 
Etat  ont  compris  qu’il  étoit  temps  de  mettre  fin  à des  divifions 
fi  malheureufes  : la  paix  a été  rétablie  en  1733,  par  la 
médiation  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  Duc  de  Bourbon.  Les  deux 
ordres  ont  tranfigé  fur  leurs  différends  par  un  Traité  folemnel, 
agréé  , approuvé  & ratifié  par  les  Affemblées  générales  de 
la  Nobleffe  & du  Tiers-Etat  , homologué  par  Arrêt  du 
Confeil  d’Etat  du  28  Juillet  17333  revêtu  de  Lettres-Patentes 


( 7 ) 

du  1 5 Août  i'uivant , enrégiftrées  au  Parlement  de  Dijon  le 
26  Novembre  de  ladite  année. 

Le  privilège  des  Nobles  de  Brefle  a été  reftreint  & modifié, 
tandis  que  celui  des  Nobles  du  Bugey  a fubfifié  & fubfifie 
dans  toute  fon  intégrité  ^ mais  l’union  entre  les  trois  ordres 
de  Brefie  a été  le  fruit  de  cette  tranfaétion.  L’adminiilration 
a été  raffermie  fur  fes  anciennes  bafes  ; & , quoi  qu’en  puifie 
dire  le  fieur  Gauthier  , la  province  de  Brefie  a profpéré. 
C’efe  donc  pour  n’avoir  pas  troublé  cet  état  de  paix  & d’har- 
monie Il  favorable  au  bien  des  trois  ordres  ^ pour  n’avoir 
pas  rompu  les  liens  qui  les  unifTent , que  les  repréfentants 
du  Tiers-Etat  fe  trouvent  aujourd’hui  en  butte  aux  reproches 
les  plus  injurieux.  Ils  ne  dévoient ^as ^ dit  le  fieur  Gauthier, 
foii^'rir  que  V exemption  des  biens  nobles  ou  Jiejs , s'étendît  aux 
biens  de  roture.  Hé  quoi  ! un  Jurifconfulte  BrefiTan  peut-il 
ignorer  que  le  franc-aleu  noble  n’a  pas  lieu  dans  fa  province? 
qu’on  n’y  connoît  point  de  fonds  nobles  par  effence , comme 
dans  les  pays  cadaftrés  ? que  les  fonds  fuivent  toujours  la 
condition  des  perfonnes  ? que  les  terres  ou  fiefs  , paflant  des 
mains  des  Nobles  dans  celles  des  roturiers  ,,  deviennent 
à l’inftant  fujets  à la  taille  ? D’où  il  réfulte  que  li  le  Tiers- 
Etat  perd  des  contribuables  à la  taille  par  les  acquifitions 
des  Nobles , il  en  acquiert  par  leurs  aliénations  en  faveur 
des  roturiers.  Ainfi,  pour  établir  que  le  privilège  des  Nobles 
a pris  une  extenfion  immodérée  & oppreffive  pour  le  Tiers- 
Etat  5 il  faudroit  que  le  fieur  Gauthier  eût  prouvé  que , 
depuis  une  certaine  époque  , la  Nobleffe  a plus  acquis  des 
taillables  qu’elle  ne  leur  a aliéné.  Gn  va  démontrer  mathé- 
m.atiquement  la  propofition  contraire.  Toutes  les  fois  qu’un 
Noble  acquiert  d’un  roturier,  on  retire  du  Rôle  des  taillables 
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la  cote  ou  partie  de  la  cote  des  Vingtièmes  relative  aux  fonds 
acquis  , & on  la  porte  au  Rôle  de  la  Noblefle  , enfuite  de 
favis  des  Syndics  des  deux  ordres  de  l’ordonnance  de 
M.  l’Intendant  : de  même,  fi  un  Noble  vend  à un  roturier, 
on  porte  les  vingtièmes  des  fonds  vendus  au  Rôle  des  taillables, 
après  les  mêmes  formalités.  Il  eft  donc  évident  que  le  Rôle 
des  Nobles  doit  liaufTer  ou  bailTer  en  raifon  de  leurs  acqui- 
fîtions  ou  de  leurs  aliénations.  Ce  principe  pofé  , le  Rôle 
des  Vingtièmes  de  la  Noblefîe  eft  le  thermomètre  infaillible 
de  l’augmentation  ou  de  la  diminution  de  fes  propriétés 
territoriales.  Si  on  confulte  les  Rôles  des  Vingtièmes  de  la 
Noblefle  depuis  trente  ans,  on  trouvera  qu’elle  a perdu  par  fes 
aliénations  le  principal  en  revenu  de  4501  1.  2 f.  d’impolition. 
Prenons  pour  bafe  de  cette  démonftration , le  Rôle  de  l’année 
1758  , à l’époque  de  l’établifîement  des  deux  Vingtièmes 
& Quatre  fous  pour  livre,  comparons-le  à celui  de  1788, 
Dans  le  premier,  le  montant  de  la  contribution  des  Nobles 
eft  porté  à la  fomme  de  64359  liv.  10  f.  Dans  le  fécond, 
cette  contribution  s’élève  à 70539  liv.  6 fous  ; fouftrayant 
de  cette  derniere  fomme  les  trois  fous  pour  livre  dont  la 
mafle  générale  des  Vingtièmes  de  la  province  eft  augmentée 
depuis  1782,  le  Rôle  de  1788  refte  pour  59858  liv,  8 fous, 
& fe  trouve  inférieur  dç  4501  liy.  2 f.  à celui  de  1758  (4). 
D’après  cette  preuve  , rnathématiquement  établie  , que 
deviennent  les  déclamations  du  fieur  Gauthier  fur  la  multi- 
plication des  Nobles,  fur  les  acquilîtions  conftdérables  qu’ils 


(4)  Le  relevé  du  montant  de  la  contribution  annuelle  de  la  Noblefle , 
depuis  1758  jufqu’à  1788,  fera  joint  au  préfent  Ecrit,  & juftifiera  ce 
qu’on  avance. 

^ font 
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font  tous  les  jours , & fur  la  furcharge  oppreffive  qu’en 
éprouve  le  Tiers-Etat  I N’eft-il  pas  démontré  par  le  fait,  que 
dans  l’efpace  de  trente  ans  îc  Tiers-Etat  a acquis  des  contri- 
buables à la  taille  plus  qu’il  n’en  a perdu  , & que  par 
conféquent  cet  impôt  plus  divifé  eft  devenu  moins  pefant? 
S’il  reftoit  des  doutes  fur  la  juftelTe  de  cette  preuve  , tout 
citoyen  pourra  s’en  convaincre  en  prenant  communication 
des  ckarges  & décharges  qui  ont  été  ordonnées  depuis  1758 
jufqii’en  1788  , elles  font  toutes  infcrites  en  marge  des  Rôles. 
Le  calcul  peut  encore  être  pofé,  à la  vue  des  Bordereaux 
annuels  des  Vingtièmes  de  la  Noblefle  , dans  lefquels  la 
balance  des  charges  ou  décharges  eft  régulièrement  établie. 

Le  fîeur  Gauthier  feroit-il  tenté  d’affoiblir  les  conféquences 
de  cette  démonftration  , en  y appliquant  robjedion  qu’il  a 
hafardée  fur  l’inégalité  de  la  répartition  des  Vingtièmes  entre 
la  Nobleffe  & le  Tiers-Etat  F -011  ne  le  penfe  pas  ; car  quand^ 
on  fuppoferoit  que  cette  inégalité  exifte  dès  l’origine  au 
préjudice  du  Tiers-Etat  , il  n’en  feroit  pas  moins  vrai  que 
la  Noblefle  a vu  depuis  trente  ans  fes  propriétés  foncières 
pafler  aux  taillables  , dans  une  proportion . qui  excede  celle 
de  fes  acquifitions.  Mais  cet  ordre  eft  bien  éloigné  de  convenir 
que  les  propriétaires  nobles  ont  V avantage  de  contribuer  beau^ 
coup  moins  aux  Vingtièmes  que  les  propriétaires  roturiers. 
Il  faut  encore  inftruire  le  fleur  Gauthier , qui  paroît  ignorer.- 
les  principes  fur  lefquels  la  répartition  des  Vingtièmes  a été 
faite. 

Pour  afîeoir  cette  impofîtion,  la  Noblefle  & le  Tiers-Etat 
furent  admis  à faire  la  déclaration  de  leurs  revenus  territo- 
riaux. Douze  Comm.iflaîres  furent  députés,  & fe  rendirent, 
dans  les  paroifles  pour  en  faire  la  vérification  : les  procès- 
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verbaux  qu’ils  dreflerent  font  dépofés  aux  Archives  du 
Tiers-Etat.  Le  tableau  des  déclarations  réunies  donna  le 
montant  de  l’univerfalité  des  revenus  des  deux  ordres , on 
reconnut  ce  qu’étoit  la  fomme  des  Vingtièmes  à celle  des 
revenus  impofables , & la  divifion  en  fut  faite  fur  tous  les. 
contribuables  au  marc  la  livre  de  leurs  revenus  déclarés  de 
vérifiés.  On  ne  voit  pas  quelle  réglé  de  proportion  plus  jufte 
on  auroit  pu  adopter  5 cependant  les  Syndics  du  Tiers-Etat 
font  blâmés  par  le  fieur  Gauthier  d’avoir  confenti  à l’inégalité 
qu’il  prétend  devoir  en  réfulter.  Il  ajoute  çu^il  ny  avait 
aucuns  motifs  flaufbles  de  faire  des  Rôles  f'parés  pour  les 
P^ingtiemes  des  N^obles  & pour  ceux  des  roturiers.  Que  veut 
dire  le  fieur  Gauthier  ? Entend-il  que  cette  diftinélion  des 
Rôles  des  Nobles  eft  la  caufe  de  l’inégalité,  dont  il  fe  plaint 
pour  le  Tiers-Etat  ? Et  qu’importe  que  les  cotes  des  Nobles 
foient  réunies  dans  un  feul  Rôle,. ou  qu’elles  foient  difperfées 
dans  les  Rôles  des  paroilîès  où  leurs,  biens  font  fitués , des 
qu’il  eft  établi  qu’ils  font  chargés  en  Vingtièmes  au  marc 
la  livre  de  leurs  revenus , §£  dans  la  proportion  réglée  pour 
l’univerfalité  des  biens  fournis  à l’impofition  ? Mais  n’eft-il  pas 
étonnant  d’entendre  le  fieur  Gauthier  fe  plaindre  vaguement, 
d’une  inégalité  contre  laquelle  la  NoblefTe  a toujours  eu  lieu 
de  réclamer  par  des  motifs  au  moins  probables  ? Lors  des 
déclarations  communes  , la  majeure  partie  des  biens  des, 
Nobles  étoit  affermée  ; le  prix  des  baux  qu’on  obligea  de 
repréfenter  , fut  la  jufte  mefure  de  l’eftimation  de  leurs 
propriétés  foncières.  Les  biens  du  Tiers-Etat,  au  contraire, 
étoient  pour  la  plupart  en  économat,  & dès-lors  i’efiimation 
de  leur  produit  annuel  en  fut  arbitraire  & difficile  à vérifier. 
Il  efi  donc  à préfumer  que  les  Nobles  furent  en  proportion 


( II  ) 

furchargés.  En  effet,  la  Nobleflè  prend  le  quart  & quarante- 
feptiemes  de  la  mafle  générale  des  Vingtièmes.  Cependant , 
comment  pourroit-on  fe  perfuader  que  deux  cents  familles 
nobles , parmi  lefquelles  il  en  eft  de  très-pauvres , pofTedent 
plus  du  quart  des  biens  territoriaux  de  la  province,  fur-tout 
lorfque  , d’après  les  proportions  très-anciennes , convenues 
entre  les  trois  ordres  pour  les  autres  charges  communes , 
la  contribution  de  la  NoblelTe  n’eft  fixée  qu’au  dixième  ? 
Concluons  donc  que  l’inégalité  dont  fc  plaint  le  fieur  Gauthier 
eft,  fuivant  toute  probabilité,  au  défâvantâge  de  la  Noblefle  j 
âufli  fes  repréfentants  votent-ils  depuis  long-temps  pour  une 
nouvelle  répartition. 

Enfin  le  fieur  Gauthier  forme  l’ericeinte  des  privilèges 
des  Nobles  , & les  attaque  de  tous  côtés.  Il  appelle  à fon 
fecours  la  réglé  générale,  qui  3 feîôh  lui  , ne  permet  pas 
que  les  privilèges  s’étendent  par  interprétation  d’une  perfonne 
à une  autre.  Les  Syndics  du  Tiers^Etat  , dit-il  , ont  Jouffert 
que  le  privilège  des  Nobles  JUt  communiqué  à leurs  jèrniiers» 
Dans  le  nombre  , il  en  ejl  qui  , exploitant  des  terres  de 
50000  liv,  de  revenus  ^ Jbni  aff'ranchis  de  toute  contribution 
pour  leur  indujlrieys^ils  ont  une  cote  ouverte  a raijbn  de  leurs 
propriétés  , Jut-elle  au  dejfous  de  5 liv.  C’efl-à-dire  , fuivant 
le  fieur  Gauthier,  que  les  repréfentants  du  Tiers-Etat  dévoient 
revenir  contre  la  tranfaéfion  de  1735  , agréée  & ratifiée  pat 
les  Afièmblées  générales , fanétionnée  par  l’autorité  fouve- 
raine  : le  pouvoiênt-ils  ? Ou  bien  fuppofe-t-on  qu’il  n’y  ait 
plus  rien  de  facré  , & que  les  Traités  les  plus  inviolables 
puiflent  être  enfreints  ? Il  efi:  vrai  que  le  fieur  Gauthier  ofe 
avancer  que  le  Roi  peut  d’un  feul  mot  anéantir  tout-à-la-fois 
& les  aéles  par  lefquels  fes  Prédéceflètifs  ont  confirmé  les 
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privilèges  des  Nobles,  & les  Traités  furpris  à la  foiblefle  de 
l’AlTemblée  générale  & du  Corps  repréfentatif  du  Tiers-Etat  : 
paradoxe  hardi  & dangereux,  contraire  à tous  les  principes, 
& qui  blefle  la  juftice  du  Souverain.  Comment  concevra-t-on 
d’ailleurs  que  la  tranfadion  de  1733  3 d’autre 

objet  que  de  reftreindre  le  privilège  des  Nobles , qui  a été 
librement  confentie,  & faite  par  la  médiation  de  Mgr.  le  Duc 
de  Bourbon,  qui  a été  homologuée  & confirmée  par  l’autorité 
fouveraine,  ait  pu  être  l’effet  de  la  furprife  ? Le  fieur  Gauthier 
eft  fans  doute  le  feul  qui  en  ait  conçu  l’idée.  Au  furplus  ^ 
cette  exemption  dont  les  fermiers  des  Nobles  jouiflent  en 
certains  cas , eft-elle  aufii  onéreufe  au  Tiers-Etat  que  le  fieur 
Gauthier  veut  le  faire  croire  ? Pourroit-il  citer  un  exemple 
d’un  fermier  qui,  exploitant  une  terre  du  produit  de  30000 1., 
n’ait  des  propriétés  impofables  qu’au-deffous  de  3 liv.  ? Quelle 
apparence  y a-t-il  qu’on  confie  des  biens  d’un  auffi  grand 
produit , à des  fermiers  qui  n’offriroient  qu’une  auffi  mince 
caution  ? D’ailleurs,  le  fieur  Gauthier  ne  fait-il  pas  que  tout 
fermier  d’une  terre  de  30000  liv.  ne  pouvant  pas  l’exploiter 
par  lui-même,  a des  fous-fermiers  ou  des  grangers  qui  font 
impofés  à la  taille  induftrielle  ? Il  efl:  encore  certain  que  la 
plupart  des  fermiers  ou  métayers  des  Nobles , n’ont  point 
de  propriétés  j en  forte  qu’il  en  eft  peu  qui  foient  exempts 
de  la  taille  induftrielle  en  vertu  du  Traité  de  173  3.  Les  faits 
réfiftent  aux  affertions  de  l’Auteur  j & toute  perfonne 
inftruite  & impartiale  conviendra  que  ce  privilège  contre 
lequel  on  s’élève , n’eft  ni  exorbitant , ni  oppreffif. 

Le  fieur  Gauthier  dirige  fon  attaque  dans  les  réglés  d’une 
favante  taélique.  On  fait  qu’il  a mis  en  corps  de  réferve 
une  objection  qu’il  croit  invincible  : la  voici.  Suivant  ks 
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dijpofitions  de  VEdlt  de  Règlement  de  15^4»  V exemption  de 
taille  pour  les  Nobles  ne  doit  pas  s’étendre  aux  biens  de 
nouvelle  acquijltion  / par  conjequent  les  Nobles  du  pays  ou 
les  Nobles  étrangers  qui  ont  Jait  des  acquijltions  dans  la 
province  , depuis  cette  époque  , ne  doivent  pas  jouir  de  ce 
privilège.  Le  Tiers-Etat  avoit  déjà  préfenté  ce  moyen  dans 
toute  fa  force , dans  le  cours  des  longues  conteftations  qu’il 
a eues  avec  l’ordre  de  la  Noblefie.  Mais  l’Arrêt  du  Confeil 
du  .8  Février  1655  , le  Traité  de  1755  5 ont  terminé  toutes 
difficultés  à cet  égatd.  Si  la  difpofition  que  contient  l’Edit 
de  1584  avoit  eu  fon  exécution , depuis  long-temps  le  pri- 
vilège des  Nobles  de  Brefîe  feroit  anéanti.  Perfonne  n’ignore 
que  la  Noblefle , privée  des  relTources  du  négoce  & de 
l’induftrie  , ne  peut  pas  fe  maintenir  long-temps  dans  la 
pofleffion  de  fes  propriétés  j la  néceffité  où  elle  efi:  d’entre- 
tenir à grands  frais  fes  enfants  au  fervice  du  Roi  & de 
l’Etat , la  force  prefque  toujours  à des  aliénations  j & à peine 
compteroit-on  en  BrelTe  cinq  à fix  familles  nobles  qui  aient 
confervé  les  biens  que  leur  ont  tranfmis  leurs  ancêtres.  Les 
Nobles  des  pays  voifins  acquièrent  en  Breffe , cela  eft  vrai  ; 
mais  quels  font  les  biens  qu’ils  acquièrent  pour  la  plupart? 
des  terres , des  fiefs  déjà  pofledés  par  des  Nobles.  Des  privi- 
légiés font  fubftitués  à des  privilégiés,  & il  n’en  réfulte  aucune 
augmentation  de  charges  pour  les  taillables.  Enfin  feroit-il 
dans  les  principes  d’une  faine  politique , d’ôter  aux  Nobles 
étrangers  le  feul  appât  qui  les  détermine  à verfer  leurs 
richefles  numéraires  dans  un  pays  d’où  ils  feroient  tentés 
de  s’éloigner,  par  la  crainte  bien  ou  mal  fondée  de  l’air 
qu’on  y refpire?  Cette  confidération  a dû  fans  doute  beaucoup 
influer  fur  les  motifs  qui  ont  rétabli  la  paix  entre  les  deux 
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ordres  ; le  Tiers-Etat  a jugé  qu’il  étoit  plus  fage  d’accepter 
la  modification  des  privilèges  des  Nobles,  que  d’infifter  fur 
des  reftridions  tendantes  à les  anéantir  , & qu’il  n’avoit 
ni  le  droit , ni  l’efpérance  d’obtenir.  Ces  privilèges  font 
dans  ce  moment  bien  plus  à l’abri  des  nouvelles  tentatives 
auxquelles  le  fieiir  Gauthier  excite  le  Tiers-Etat  à fe  livrer. 

Le  fieur  Gauthier  a-t-il  été  bien  informé , lorfqu’il  a avancé 
que  la  divijîon  de  la  Capitation  entre  les  deux  ordres  , ejl 
déjavantageuje  au  Tiers-Etat  ; qu'il  n'ejl  point  de  Nohle  dont 
la  Capitation  dut  être  moindre  que  celle  d’un  membre  du 
Bailliage  Il  ne  fait  pas  fans  doute  que  dans  le  nombre 
des  Nobles , il  en  eft  plufieurs  qui  font  abfolument  dénués 
de  toutes  facultés  fur  lefquelles  on  puifle  afleoir  l’impofition, 
& qui  ne  font  retenus  au  Rôle  que  par  des  cotes  d’honneur. 
A-t-il  auffi  férieufement  réfléchi , lorfqu’il  a prétendu  que 
le  Tiers-Etat  fait  feul  les  fonds  des  établiflêments  utiles? 
A-t-il  pu  de  bonne  foi  diffimuler  que  l’ordre  de  la  Noblefle 
contribue  aux  Haras?  que  depuis  1772 , il  contribue  aux  fonds 
deftinés  à l’entretien  des  grandes  routes  en  remplacement  des 
Corvées , quoique  généralement  en  France , & d’après  les 
Déclarations  de  Sa  *Majefl:é , l’impofition  ait  été  aflîfe  ou  fur 
la  taille  ou  fur  la  capitation  roturière  ? Si  dans  quelques 
provinces  la  Noblefle  s’efl:  décidée  à venir  au  fecours  du 
Tiers-Etat  en  cette  partie , la  Noblefle  de  BrelTe  a cet  avan- 
tage d’en  avoir  la  première  donné  l’exemple.  Mais  la  pré- 
vention aveugle  le  fieur  Gauthier  fur  les  facrifices  d’un  ordre 
qui  s’efl:  toujours  fait  une  vertu  d’alléger  le  poids  des  charges 
du  Tiers-Etat,  en  le  partageant.  N’auroit-il  pas  dû  convenir 
que  les  plantations  des  grandes  routes  ont  toujours  été  faites 
aux  frais  des  trois  ordres  l II  n’en  parle  que  pour  critiquer 
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le  parti  qu’on  a pris  de  les  fupprimer  t dans  quel  temps  ? 
au  moment  où  elles  font  prefque  généralement  fupprimées 
dans  tout  le  Royaume.  Qu’il  life  le  Procès-verbal  imprimé 
des  Délibérations  de  l’Affemblée  provinciale  d’Auch , tenue 
au  mois  de  Novembre  dernier  j il  verra  qu’à  l’imitation  de 
la  Bourgogne , du  Languedoc  & de  la  Haute-Guyenne , elle 
a décidé  la  fupprefllon  des  pépinières  & des  plantations  des 
routes  comme  inutiles.  S’il  établit  que  les  raifons  de  cette 
fuppreffion  ne  font  pas  plaulibîes , il  fera  temps  alors  de 
rendre  hommage  à la  fupériorité  de  fes  lumières  en  matière 
d’ad  miniftration. 

Le  heur  Gauthier  forme  oppofition  à l’obtention  des 
Lettres  de  NoblelTe  follicitées  par  le  premier  Syndic  du 
Tiers-Etat,  en  récompcnfe  de  fes  fervices.  On  ne  juge  pas 
qu’il  foit  convenable  d’en  difcuter  les  motifs  5 mais  on  ne 
peut  lui  pardonner  de  faire  un  crime  à Tordre  de  la  Noblefîe, 
de  la  julïice  qu’il  a rendue  aux  talents  & au  zele  défintéreffé 
de  ce  repréfentant  du  Tiers-Etat  , & d’avoir  ofé  infinuer 
que  cet  aéte  de  juftice  a été  le  prix  du  dévouement  de  ce 
Syndic  aux  intérêts  de  la  NoblelTe.  Pour  juftifier  une  aulîi 
grave  imputation , il  falloir  donc  prouver  démonftrativement 
en  quelles  circonftances  le  premier  Syndic  a facrifié  les  droits 
de  fon  ordre  à fes  vues  ambitieufes.  Certainement  le  heur 
Gauthier  ne  Ta  pas  établi , & il  feroir  dans  Timpoflibilité  de 
le  faire.  On  le  répété,  il  n’eft  pas  queftion  de  faire  ici  Tapologie 
du  premier  Syndic  du  Tiers-Etat  ; maisTà  vérité  oblige  de 
dire  que  ce  repréfentant , h maltraité  par  fon  concitoyen , 
pourroiî  oppofer  aux  foupçons  odieux  dont  il  eft  chargé, 
le  tableau  des  améliorations  de  tous  genres,  des  réformations 
d’abus  & des  économies  qui  ont  été  exécutées  fous  fon 
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adminiftration.  On  ajoutera  que  ee  Syndic  n’eft  pas  toujours 
d’un  accord  auffi  parfait  avec  les  Syndics  de  la  Nobiefle, 
que  le  prétend  le  lîeur  Gauthier  ; on  pourroit  en  produire 
des  preuves  anciennes  & récentes  j le  Confeü  des  trois  ordres 
eft  à même  de  l’attefter,  & Ton  témoignage  fuffiroit  pour 
détruire  les  inlînuations  d’une  connivence  auiïi  incompatible 
avec  les  fentiments  connus  des  repréfentants  de  la  Nobleflè > 
qu’injurieufe  au  premier  Syndic  du  Tiers-Etat. 

On  termine  cette  réfutation  par  quelques  remarques  dignes 
d’attention.  L’ordre  de  la  Noblefle  de  Brefîè  a , dans  tous 
les  temps , donné  des  preuves  de  fon  empreflement  à venir 
au  fecours  du  Tiers-Etat.  11  n’eft  pas  permis  de  douter  qu’il 
ne  foit  toujours  difpofé  à manifefter  la  générolité  de  fes  fenti- 
ments : mais  autant  des  facrifîces  volontaires  lui  coûteroienr 
peu  3 autant  il  réfifteroit  aux  efforts  qui  tendroient  à lui  en 
ravir  le  prix  & le  mérite.  Ses  privilèges  repofent  fur  des  bafes 
indeftruftibles  5 fur  les  Chartres  de  1601,  1605  & 1635  5 
fur  le  Traité  folemnel  de  1733  , & fur  les  principes  confti- 
tuîionnels  de  la  Monarchie , dont  la  nature  6c  l’efprit  font 
fl  fupérieurement  démontrés  par  M.  de  Montefquieu.  Cet 
Auteur  immortel  alTure  que  les  privilèges  de  chaque  portion 
3,  de  l’Etat,  doivent  être  refpeélés  ; que  la  pofTeflion  ancienne 
55  eft  le  premier  des  titres  , le  plus  inviolable  des  droits  ; 
„ qu’il  eft  toujours  injufte  ôc  quelquefois  dangereux  de 
vouloir  les  ébranler  ; que  la  Noblefle  eft  le  lien  entre  le 
„ pouvoir  du  Prince  ôc  la  foiblefîe  du  peuple  ; que  dans  les 
„ Gouvernements  ou  il  y a néceflairement  des  diftindions 
„ dans  les  perfonnes , il  faut  qu’il  y ait  des  privilèges  ; que 
35  les  Monarchies  fe  corrompent , lorfqu’on  ôte  peu-à-peu 
3,  les  prérogatives  des  Corps  ou  les  privilèges  des  Villes.  „ 

Toutes 


( '7  ) 

Toutes  ces  maximes  font  autant  d’oracles  que  le  fîeur 
Gauthier , qui  fe  donne  le  titre  de  vertueux  patriote , auroit 
dû  confulter  avant  de  lever  l’étendard  d’une  infurredlion 
qui  ne  peut  qu’être  funefte  au  véritable  bien  & à la  profpé- 
rite  des  trois  ordres  de  la  province. 

Fait  à Bourg  , en  l’Hôtel  de  la  Noblefle , le  vingt 
Septembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Signés,  DE  GaRRON  de  LA  BÉV^ERE  ; FrERE 
DE  LA  FALCONNIERE  j DE  ViNCENT  DE  PaNNETTE; 
le  Baron  de  Belvey,  Syndic  général  honoraire  5 de  Favre 
DE  Longry  5 Descrivieux  Descoüardes  5 Desrioux 
DE  MeSSIMY. 
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c;  C 17  ÉTAT  du  montant  annuel  des  deux  Vingtièmes 
^ de  la  Noblejffe  y depuis  iy^8. 

V S A V O I R : 


La  Contrihinendes  Talllahles 
de  BreJJe  , aux  Vingtièmes  de 
1788,  monte  â . . , 189513!» 

Celle  des  Nobles 
s’élève  u . 70539 

Total.  » . . 260051  1. 


Partant  la  NohleJJe  paie  li 
quart  & quarante -jeptieme  de 
la  totalité  de  l’impofition  ,à  une 
légère  fradion  près. 
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Ob  SERVATIONS. 


Un  troîfieme  Vingûems  établi  êiî 
1761 , & pour  les  deux  feulement. 


Ce/Tation  du  troilieme  Vingtième 
en  1765. 

Diminué  fur  toute  la  Province 
d’un  fixieme  en  1767. 

Le  fixieme  de  diminution  ré- 
tabli en  1768, 


Augmentation  de  3 fous  pour 
livre. 


Diminution  de  j fous  poair 
livre. 


Augmentation  faite  parM.  Keker, 


qui  a été  de  3 f.  pour  livre  en  1782."' 

Troifieme  Vingtième  établi  en 
1783 , & pour  les  deux  feulement. 


I Ceffation  du  troifieme  Vingtième, 


ARRÊT 

DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

DU  ROI, 

Contenant  Homologation  du  Traité  fait  entre  MeJJleurs  les 
Syndics  de  la  MobleJJe  & les  Syndics  Généraux  du  Tiers- 
Etat  de  la  province  de  Brejfe  , au  fujet  de  la  Taille  des 
Fermiers  & Métayers  de  la  JSéobleJJe. 

ET  LETTRES-PATENTES  DE  SA  MAJESTÉ, 

du  28  Juillet  & 13  Août  1733. 

Et  Arrêt  Enrégijlrement  au  Parlement  de  Bowgogne , 
du  26  Novembre  1733. 

EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  CONSEIL  D'ETAT. 

Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Confeil  , par 
les  Syndics  de  la  NoblelTe  & les  Syndics  du  Tiers-Etat  de 
la  province  de  Brefle , contenant  que  les  Syndics  du  Tiers- 
Etat  s’étant  crus  obligés  de  réclamer  l’autorité  & la  juftice 
de  Sa  Majefté  contre  un  Arrêt  rendu  par  le  Parlement  de 
Dijon,  comme  Cour  des  Aides,  le  24  Juillet  1732,  en  ce 
qu’il  paroiiToit  donner  au  privilège  des  Nobles,  touchant  la 
maniéré  d’impofer  à la  Taille  leurs  Fermiers,  Orangers  & 
Métayers , une  extenfion  onéreufe  au  Tiers-Etat , en  ordon- 
nant que  les  cotes  auxquelles  les  Fermiers  , Orangers  ôc 
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Métayers  du  Heur  de  Loras  avoient  été  impofés  dans  les 
Rôles  des  Tailles  des  Communautés  de  Peronaz  & de  La- 
leyriat  pour  l’année  173  i , feroient  rayées,  & que  les  fommes 
qu’ils  avoient  payées  depuis  lefdites  impofitions,  leur  feroient 
reftituées,  fuivant  la  reconnoiflance  qui  en  feroit  faite  fur  la 
repréfentation  des  Rôles , fauf  à répartir  fur  les  habitants  de 
Peronaz  & de  Laleyriat,  la  fomme  à laquelle  la  reftitution 
fe  trouveroit  monter , avec  défenfes  de  comprendre  à l’avenir 
dans  leurs  Rôles  des  Tailles,  les  Fermiers,  Orangers  & Mé- 
tayers du  heur  de  Loras,  lorfqu’ils  ne  pofîederoient  aucuns 
fonds  de  leurs  propres  & de  leur  chef,  qu’ils  ne  feroient 
aucun  commerce  indépendant  de  leurs  fermes , ou  qu’ils 
n’auroient  aucune  induftrie  féparée  de  leurs  fermes , & de 
les  nommer  Pérécateurs,  excepté  dans  le  cas  où  ils  pourront 
être  impofés  : Sa  Majefté , par  l’Arrêt  de  fon  Confeil  d’Etat 
du  5 Mars  1733  , auroit  ordonné  qu’avant  faire  droit  fur 
la  Requête  y inférée  , elle  feroit  communiquée  au  heur  de 
Loras  pour  y fournir  des  réponfes  dans  les  délais  de  l’Ordon- 
nance , & cependant  que  le  fieur  Procureur  général  au  Par- 
lement Cour  des  Aides  de  Dijon , enverroit  inceflamment  au 
Confeil  les  motifs  dudit  Arrêt  du  24  Juillet  1732  j que,  tant 
lefdits  motifs  que  les  Requêtes  & pièces  des  Parties , feroient 
remis  ès  mains  du  fieur  Contrôleur  général  des  Finances , 
pour,  à fon  rapport , être  par  Sa  Majefté  ftatué  fur  le  tout 
ainfi  qu’il  appartiendroit  3 voulant  cependant  Sa  Majefté,, 
que  les  Rôles  des  Mandements  des  Tailles  qui  avoient  été 
ou  feroient  arrêtés  & expédiés  pour  ladite  province  de  Brefle 
pour  la  préfente  année  1733  > fuifent  exécutés  par  provifion 
félon  leur  forme  & teneur  j que  cet  Arrêt,  & la  Commiffion 
expédiée  fur  icelui,  ayant  été  fignifiés  au  fteiir  de  Loras  , 


( 21  ) 

Baron  du  Saix , le  15  Avril  dernier , & les  Syndics  de  la 
Nobleffe  étant  fur  le  point  de  former  leur  intervention , ce 
qui  ne  pouvoit  manquer  de  jeter  le  Corps  de  la  Noblellc 
& le  Tiers-Etat  dans  de  grandes  conteftations,  de  les  expofer 
à des  dépenfes  confidérables,  &.  de  troubler  l’union  des  deux 
ordres,  fi  néceflaire  au  fervice  de  Sa  Majefté,  au  bien  public 
& à l’intérêt  général  de  la  province  j le  fieur  Baron  de  Choin , 
Grand-Bailli  d’Epée , auroit  propofé  aux  uns  & aux  autres 
différents  moyens  de  fe  concilier,  après  l’examen  defquels, 
dans  plufieurs  conférences  tenues  en  fa  préfence  , & dans 
lefquelles  on  auroit  pefé  & difcuté  les  prétentions  refpeétives 
& la  maniéré  la  plus  convenable  de  terminer  à l’amiable  ; 
le  fieur  Marquis  de  Montron,  Baron  de  Corgenon,  premier 
Syndic  général  du  Corps  de  la  Nobleffe  ; les  fieurs  Tardy 
de  la  Belliere  , Dutour,  Chabonnier  de  la  Tour  & Favier 
de  Loëze , faifant , tant  à leurs  noms  qu’en  celui  de  tout 
le  Corps  de  la  Nobleffe , pour  lequel  ils  fe  font  forts,  & le 
fieur  de  Loras,  Baron  du  Saix,  en  fon  nom  feul,  d’une  part: 
& les  fieurs  Riboud  , Maire  de  Bourg  ; Chavy , Avocat , 
& Desbordes,  ancien  Procureur,  Syndics  généraux  du  Tiers- 
Etat  , affiftés  des  fieurs  Proft , Levet , Chambard  , Riboud 
puîné  & Quinet  , Confeillers  au  Confeil  ordinaire  dudit 
Tiers-Etat,  faifant  aufiî,  tant  à leurs  noms  que  pour  toutes 
les  Communautés  de  ladite  province  de  Breffe , pour  lefquels 
ils  fe  font  forts  , d’autre  part,  feroient,  fous  le  bon  plaifir 
de  Sa  Majefté  , convenus  : Æn  f rentier  lieu ^ que  les  Fermiers, 
Grangers,  Métayers  & Cenfiers  des  Gentilshommes,  ne  pour- 
ront être  impofés  dans  les  Rôles  des  tailles  pour  raifon  des 
profits  qu’ils  font  cenfés  faire  dans  l’exploitation  des  biens 
qu’ils  tiennent  d’eux.  En  fécond  lieu  , que  pour  la  taille 
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induftrielle  de  ceux  des  Fermiers  & Métayers  de  la  Noblefle 
qui  n’ont  aucuns  biens-fonds  en  leurs  propres  & de  leur 
chef  5 & qu’ils  doivent  comme  fujets  taillables  du  Roi , ils  ne 
pourront  être  impofés  8c  infcrits  dans  les  Rôles  des  tailles 
que  fur  le  pied  ci-après  déclaré  , attendu  l’incertitude  de 
leur  induftrie  j favoir,  ceux  qui  feront  Fermiers  ou  Métayers 
d’un  bien  de  cent  livres  de  rente  & au-delTous,  qu’à  cinq  fous 
en  taille  ordinaire , & aux  extraordinaires  à proportion  5 ceux 
d’un  bien  au-deiTus  de  cent  livres  jufqu’à  deux  cents  livres, 
à dix  fous  en  taille  ordinaire  5 ceux  d’un  bien  au-defîlis  de 
deux  cents  livres  jufqu’à  trois  cents  livres  de  revenu,  à quinze 
fous  en  ordinaire  j les  Fermiers , Orangers  ou  Métayers  d’un 
bien  de  trois  cents  livres  de  revenu  jufqu’à  la  fomme  de 
quatre  cents  livres , à vingt  fous  en  ordinaire  , & ainfi  à 
proportion  de  cinq  fous  en  ordinaire  , & aux  extraordinaires 
au  prorata  par  chaque  cent  livres  de  revenu  au-delTus  de  la 
fomme  ci-delTus.  Ea  troijîeme  Ueu^  qu’à  l’égard  des  Fermiers 
& Métayers  pcffédant  des  biens-fonds  de  leur  chef  dans  une 
paroifîe  pour  lefquels  ils  font  compris  dans  les  Rôles  des 
tailles  , & qui  viennent  ou  font  venus  dans  une  autre 
paroilTe  exploiter  comme  Fermiers  ou  Métayers  des  biens 
des  Gentilshommes , ils  ne  pourront , fous  aucun  prétexte  , 
être  impofés  dans  la  paroifle  où  leurs  biens  ne  font  pas 
fitués  , à moins  qu’ils  n’y  aient  fait  tranfporter  leurs  cotes  j 
& à l’égard  de  ceux  qui  poiTedent  des  biens  dans  une  paroilTe, 
& qui  y font  impofés  , prendront  des  fermes  & grangeages 
des  Gentilshommes , ce  ne  pourra  être  une  occalion  ni  pré- 
texte d’augmenter  leurs  cotes,  ou  de  leur  en  faire  une 
nouvelle  à l’occafion  defdites  fermes  ou  grangeages  en  aucune 
maniéré  5 que  de  même  ceux  des  Fermiers  ou  Métayers  des 
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Gentilshommes  qui  , n’ayant  aucuns  biens-fonds  de  leur 
chef,  étoient  déjà  impofés  pour  leur  induftrie  avant  que 
d’entrer  dans  les  biens  de  la  NoblelTe  , ne  pourront  être 
augmentés  en  taille , ni  impofés  à une  plus  grande  quotité 
que  celle  ci-defTus  réglée  & convenue  , & y feront  réduits 
ou  ramenés  au  cas  que  leur  cote  fût  plus  forte  ou  moindre. 
En  quatrième  lieu  , que  les  Fermiers  , Métayers  , Cenfiers 
& Vignerons  des  Gentilshommes , ne  pofTédant  aucuns  biens- 
fonds  dans  la  paroiffe  où  ils  font  domiciliés , ne  pourront 
être  nommés  Colleébeurs  des  tailles , Syndics  & Pérécateiirs , 
quoiqu’ils  euffent  des  biens  propres  ailleurs  ; & enfin  que 
ceux  qui  ont  des  biens  dans  la  paroüTe  de  leur  domicile  , 
feront  iujets  auxdites  charges  à leur  tour  : Telles  font  en  effet 
les  Conventions  portées  par  le  Traité  fait  & arrêté  le  î 6 Avril 
dernier  entre  la  Nobiefîe  & le  Tiers-Etat  de  Brefle  , fous 
l’agrément  de  PÆ.  le  Duc  Gouverneur  de  Bourgogne,  Brefle, 
Eugey  & pays  de  Gex  , comme  conforme  aux  difpoiitions 
dans  lefquelles  les  Syndics  de  la  Nobiefle  & du  Tiers-Etat 
étoient  déjà  entrés  lors  des  Etats  tenus  en  l’année  1730,  ôc 
avant  l’Arrêt  du  Parlement  cour  des  Aides  de  Dijon  , dont 
Sa  Majeflé  avoit  trouvé  à propos  d’admettre  la  cafîation  par 
les  refpeélueufes  déférences  aux  intentions  de  Monfieur 
le  Duc  , toujours  porté  à maintenir  Funion  entre  toutes 
les  parties  de  fon  Gouvernement , & qui  dans  cet  objet , 
digne  fans  doute  de  fon  zele  & de  fon  attention  pour  le 
bien  du  fervice  de  Sa  Majeflé  , celui  du  Public  & de  la 
province  de  Brefle  en  particulier,  a honoré  le  Traité  qu’on 
vient  d’expliquer , de  fon  approbation  ; en  forte  que  pour 
en  rendre  l’exécution  certaine , inébranlable  , & prévenir 
les  conteflations  qui  pourroient  fans  cela  s’élever  dans  la 
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fuite  entre  les  deux  ordres  qui  fe  font  fi  heureufement 
conciliés  , les  Suppliants  n’ont  plus  qu’à  fupplier  très- 
humblement  Sa  Majefté  de  vouloir  bien  ordonner  l’homo- 
logation d’un  Traité  avantageux  à la  NoblelTe  & au  Tiers- 
Etat  de  fa  province  de  Brefle  , puifqu’il  y établit  une  jufte 
égalité  3 & tarit  la  fource  des  conteflations  qui  s’étoient 
élevées,  & de  celles  qui  auroient  pu  s’élever  encore  entre 
les  deux  ordres.  A ces  caufes , requéroient  les  Suppliants 
qu’il  plût  à Sa  Majefté  homologuer  le  Traité  fait  entre  la 
NoblelTe  & le  Tiers-Etat  de  la  province  de  Brefle  le  i6  Avril 
dernier  ; ce  faifant  , ordonner  qu’il  fera  exécuté  félon  fa 
forme  & teneur  j qu’au  moyen  dudit  Traité  & de  ladite 
homologation , ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  24 
Juillet  1732,  & l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  3 Mars  dernier, 
qui  avoient  admis  la  demande  en  caflation  contre  ledit  Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon  , demeureront  comme  non  avenus, 
& que,  pour  que  perfonne  n’en  puifle  prétendre  caufe  d’igno- 
rance , TArrêt  qui  interviendra  fur  la  préfente  Requête , fera 
imprimé , publié  & affiché  par-tout  où  befoin  fera  , & pour 
l’exécution  d’icelui  toutes  Lettres  néceflaires  expédiées.  VU 
ladite  Requête,  lignée  Riboud,  Syndic,  & Gravieres,  Avocat 
des  Suppliants  j ledit  Traité  fait  6c  ligné  double  entre  les 
repréfentants  la  Noblefle  de  la  province  de  Brefle  6c  les 
repréfentants  le  Tiers-Etat  , 6c  autres  pièces  juftilîcatives 
y attachées  j enfemble  l’avis  du  fleur  de  la  Briffe , Intendant 
6c  Commiffaire  départi  en  la  province  de  Bourgogne  : Oui 
le  rapport  du  fleur  Orry,  Confeiller  d’Etat  6c  au  Confeil 
royal.  Contrôleur  général  des  Finances  j LE  ROI  EN 
SON  CONSEIL,  ayant  égard  à la  Requête  des  Sup- 
pliants, a homologué  6c  homologue  le  Traité  fait  entr’eux 

le 
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le  1 6 Avril  dernier  ; ce  faifant , a ordonné  & ordonne  qu’il 
fera  exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  Veut  Sa  Majcfté  qu’au 
moyen  dudit  Traité  ôc  de  l’homolagation  d’icelui  faite  par 
le  préfent  Arrêt , celui  du  Parlement  de  Dijon  du  24  Juillet 
1732  , & l’Arrêt  du  Confeil  du  3 Mars  de  la  préfente  année, 
qui  avoit  admis  la  demande  des  Syndics  du  Tiers-Etat  de  la 
province  de  Brefle  en  caflation  dudit  Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon , feront  & demeureront  comme  non  avenus  : Et  afin 
que  perfonne  n’en  puifle  prétendre  caufe  d’ignorance,  permet 
SaJViajefté  aux  Suppliants  de  faire  imprimer,  publier  de  afficher 
par-tout  ou  befoin  fera , le  préfent  Arrêt , pour  l’exécution 
duquel  toutes  Lettres  néceflaires  feront  expédiées.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roi , tenu  à Compiegne  le  vingt-huitieme 
jour  de  Juillet  mil  fept  cent  trente-trois. 

Collationné.  Signé ^ GUYOT. 

ILiOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de 
Navarre  : A nos  amés  & féaux  Confeillers  les  Gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement,  Aides  & Finances  de  Dijon  i Salut. 
Nos  chers  & bien  amés  les  Syndics  de  la  Noblefle  & Syndics 
du  Tiers-Etat  de  notre  province  de  Brefle,  Nous  ont  repré- 
fenté  que  le  Traité  fait  entre  la  NoblelTe  & le  Tiers-Etat , 
le  1 6 Avril  dernier , fur  la  maniéré  d’impofer  à la  taille  les 
Fermiers,  Métayers  & Grangers  des  Nobles,  ayant  été  par 
Nous  homologué  par  l’Arrêt  de  notre  Confeil  du  28  Juillet 
de  la  préfente  année,  dans  lequel  ledit  Traité  ell  inféré, 
il  ne  reftoit,  pour  rendre  inébranlable  l’exécution  de  ce 
Traité,  qui  concilie  à cet  égard  les  deux  ordres,  dont  l’union 
& l’intelligence  font  fi  néceffaires  pour  le  bien  de  notre 
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lervice , de  celui  du  Public  & de  cette  province  en  particulier, 
qu’à  obtenir  nos  Lettres  , conformément  audit  Arrêt  , par 
lequel,  après  avoir  homologué  ledit  Traité,  ordonne  en  con- 
féquence  que  l’Arrêt  rendu  par  le  Parlement  de  Dijon , 
comme  Cour  des  Aides,  le  24  Juillet  1732  , & l’Arrêt  de 
notre  Confeil  du  3 Mars , qui  avoit  admis  la  demande  des 
Syndics  du  Tiers-Etat  de  ladite  province , en  caflation  dudit 
Arrêt  du  Parlement  de  Dijon , feront  & demeureront  comme 
non  avenus.  Nous  avons  ordonné  que  pour  l’exécution 
d’icelui  toutes  Lettres  néceffaires  feront  expédiées  j lefquelles 
ils  Nous  fupplioient  très-humblement  de  leur  accorder. 
A CES  CAUSES , de  l’avis  de  notre  Confeil  , qui  a vu  ledit 
Arrêt  du  28  Juillet  dernier,  ci-attaché  fous  le  contre-fcel  de 
notre  Chancellerie , Nous  avons  ordonné  & ordonnons  par 
ces  préfentes  lignées  de  notre  main , conformément  audit 
Arrêt,  que  le  Traité  pafle  le  16  Avril  de  la  préfente  année, 
entre  les  repréfentants  la  NoblelTe  de  notre  province  de 
Breffe  & les  repréfentants  le  Tiers-Etat  dudit  pays , & inféré 
audit  Arrêt , fera  exécuté  félon  fa  forme  ôc  teneur  ; qu’au 
moyen  d’icelui  & de  ladite  homologation  , l’Arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon  du  24  Juillet  1732  , & l’Arrêt  de  notre 
Confeil  du  3 Mars  de  la  préfente  année,  feront  ôc  demeu- 
reront comme  non  avenus  5 ôc  afin  que  perfonne  n’en  puifle 
prétendre  caufe  dignorance  , lefdits  Syndics  pourront  faire 
imprimer  , publier  ôc  afficher  par-tout  où  befoin  fera  , ledit 
Arrêt  de  notre  Confeil  du  28  Juillet  dernier , ôc  ces  préfentes. 
Si  vous  mandons  que  ces  préfentes  vous  faffiez  enrégiftrer^ 
ôc  de  leur  contenu  jouir  & ufer  les  Expofants  pleinement 
6c  paifiblement , ceffant  6c  faifant  ceffer  tous  troubles  ôc  em- 
pêchements : Car  tel  eii  notre  plaifîr.  Donné  à Compiegne 
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k troifieme  jour  du  mois  d’Août , l’an  de  grâce  mil  fept 
cent  trente-trois , & de  notre  régné  le  dix-liuitieme. 

Signe',  LOUIS. 

El  plus  bas  : Par  le  Roi.  Signé,  Phélypeaux. 

- ’ Enrégijlré , enfernble  les  Lettres-Patentes  , fur  le  Regijîre 
a ce  dejliné,  par  moi  Greffier-Commis  au  Parlement  , fouf- 
figné , en  exécution  de  V Arrêt  du  vingt-fept  du  préfent  mois. 
A Dijon,  le  vingt-huitieme  Novembre  mil  fept  cent  trente-trois. 

Signé , COTHERET. 


EXTRAIT  DES  REGISTRES  DU  PARLEMENT. 

Vu  V Extrait  , figné  Guyot  , de  V Arrêt  du  Confeil  d’Etat 
du  Roi  , rendu  fur  la  Requête  des  Syndics  de  la  NohleJJe 
& des  Syndics  du  Tiers-Etat  de  la  province  de  Brejfe  , le 
vingt-huitieme  Juillet  dernier,  portant  homologation  du  Traité 
fait  le  feifieme  Avril  précédent,  entre  la  Noblejfe  ^ les  repré- 
fentants  le  Tiers-Etat  de  ladite  province  de  Brejfe  , fur  la 
maniéré  d’impofer  à la  taille  les  Eermiers  , Métayers  & G ran- 
gers des  Nobles  / lefdites  Lettres -Patentes  du  Roi  fignées 
LOUIS  ; Et  plus  bas , par  le  Roi,  /z^/ze  Phélypeaux  , 
(&>  fellées  en  cire  jaune,  données  a Compiegne  le  treize  Août 
aujfi  dernier , pour  V entière  exécution  dudit  Arrêt  du  Confeil 
d’Etat  s la  Requête  des  Syndics  du  Corps  de  la  Noblejfe  de 


tH- 

( îS  ) 

BrejJe  & des  Syndics  du  Tiers^Etat  du  même  puySy  a ce  qu'il 
pliit  à la  Cour  ordonner  que  ledit  Arrêt  du  Confeil  & lefdites 
Lettres-Patentes  feraient  regifrés  , pour  être  exécutés  flan 
leur  forme  &•  teneur  / Conclufons  du  Procureur  Général  du 
"Roi  y & oui  le  rapport  de  Mre.  HeEor-Bernard  Poufoiery 
plus  ancien  Confiller. 

LA  CO  U R a ordonné  & ordonne  que  ledit  Arrêt  du 
Confeil  & Lettres-Patentes  front  regifrés , pour  être  exécutés 
flon  leur  forme  & teneur.  F A IT  en  Parlement , à Dijon  y 
le  vingt-fx  de  Novembre  mil  fpt  trente-trois. 

Signé  5 Chancellier. 
Collationné.  Signé  y Fagot. 


